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taire d’État à la Cooperation au Développement, Mme
Bribosia-Picard, MM. Destexhe, Bourgeois, De-
volder, Mahoux, Mme Thijs, MM. Goris, Hostekint,
p. 14.

Sprekers: mevrouw Mayence-Goossens, de heer Moreels,
staatssecretaris voor Ontwikkelingssamenwerking,
mevrouw Bribosia-Picard, de heren Destexhe, Bour-
geois, Devolder, Mahoux, mevrouw Thijs, de heren
Goris, Hostekint, blz. 14.

Demande d’explications de M. Anciaux au secrétaire d’E´ tat à
la Coopération au Développement sur « les entraves
apportés à l’enquête de l’équipe d’inspection de la Coopé-
ration au Développement».

Vraag om uitleg van de heer Anciaux aan de staatssecretaris
voor Ontwikkelingssamenwerking over «de belemmering
van het onderzoek van het OSI-team».

Orateurs: M. Anciaux, Mme Mayence-Goossens,
M. Moreels, secrétaire d’E´ tat à la Coopération au
Développement, M. Hatry, p. 21.

Sprekers: de heren Anciaux, mevrouw Mayence-
Goossens, de heer Moreels, staatssecretaris voor
Ontwikkelingssamenwerking, de heer Hatry, blz. 21.

Session ordinaire 1995-1996
Gewone zittting 1995-1996 2 feuilles/vellen 4



Sénat de Belgique — Annales des réunions publiques de commission — Séance du mardi 24 octobre 1995
Belgische Senaat — Handelingen van de openbare commissievergaderingen — Vergadering van dinsdag 24 oktober 199514

PRÉSIDENCE DE M. BOURGEOIS, PRÉSIDENT

VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER BOURGEOIS, VOORZITTER

———

La séance est ouverte à 14 h 10 m.

De vergadering wordt geopend om 14 h 10 m.

———

DEMANDE D’EXPLICATIONS DE MME MAYENCE-
GOOSSENS AU SECRE´ TAIRE D’ÉTAT À LA COOPERA-
TION AU DÉVELOPPEMENT SUR «LES RE´ SULTATS DE
SON RÉCENT VOYAGE AU RWANDA»

VRAAG OM UITLEG VAN MEVROUW MAYENCE-
GOOSSENS AAN DE STAATSSECRETARIS VOOR
ONTWIKKELINGSSAMENWERKING, OVER «DE
RESULTATEN VAN ZIJN RECENTE REIS NAAR
RUANDA»

M. le Président. — L’ordre du jour appelle la demande
d’explications de Mme Mayence au secrétaire d’E´ tat à la Coopé-
ration au Développement sur « les résultats de son récent voyage
au Rwanda».

La parole est à Mme Mayence.

Mme Mayence-Goossens (PRL-FDF). — Monsieur le Prési-
dent, nous innovons aujourd’hui au sein de la commission des
Affaires étrangères du Sénat. En effet, des réunions publiques de
commission seront désormais consacrées à des demandes
d’explications, lesquelles remplacent les anciennes interpella-
tions. Cette manière de travailler a l’avantage de nous permettre
de nous réunir en petit comité pour ces demandes d’explications,
alors que, précédemment, les interpellations étaient parfois déve-
loppées en fin de séance publique, devant une assemblée plutoˆt
clairsemée. Personnellement cette nouvelle formule me ravit.

Il était d’usage, pour les interpellations, d’adresser un texte au
ministre concerné, afin d’en préciser le contenu. Dans le cas
présent, cela m’a paru superflu. En effet, je souhaite surtout
connaıˆtre vos impressions sur votre voyage au Rwanda, monsieur
le secrétaire d’E´ tat, et savoir quels étaient vos objectifs en vous
rendant dans ce pays.

Je voudrais souligner qu’en écoutant les commentaires relatifs à
votre voyage, j’ai réalisé que vous dépendiez directement du
Premier ministre, ce qui est également une innovation. En effet,
précédemment, les secrétaires d’E´ tat à la Coopération au Déve-
loppement étaient adjoints au ministre des Affaires étrangères.
J’espère que ce changement traduit la grande importance
qu’attache le Premier ministre à la politique que vous mènerez
dans les pays d’Afrique. Comme la plupart d’entre nous, je suis
très attentive à la coopération avec ces pays. J’envisage d’ailleurs
de consacrer prochainement une demande d’explications à la
situation au Zaı¨re. J’ajoute que j’attache une grande importance à
la reprise d’une coopération efficace et je souhaite que la Belgique

continue à manifester à cet égard le même intérêt que par le passé.
C’est pourquoi je suis impatiente que vous nous fassiez part de
votre point de vue. Je vous remercie d’avoir donné suite aussi rapi-
dement à cette demande d’explications et je profite de l’occasion,
même si nous n’appartenons pas au même parti, pour vous
souhaiter bonne chance et bon travail au sein du Gouvernement.

M. le Président. — La parole est à M. Moreels, secrétaire
d’État.

M. Moreels, secrétaire d’E´ tat à la Coopération au Développe-
ment, adjoint au Premier ministre. — Monsieur le Président, c’est
la première fois que je participe aux travaux de la commission du
Sénat et je tiens à souligner que j’y serai présent chaque fois qu’on
me le demandera. Ik zal komen wanneer u het mij vraagt. Étant
nouveau en politique, je suis particulièrement sensible aux activi-
tés de l’assemblée dans laquelle j’ai été élu.

Il me paraıˆt intéressant de pouvoir discuter d’une façon plus
large de la politique de coopération dans le cadre de cette commis-
sion publique du Sénat, qui a la possibilité d’étudier ces problèmes
à moyen et à plus long terme.

Le but de ma visite au Rwanda était d’étudier comment la
coopération pouvait se concrétiser sur le terrain, dans un contexte
fédéral, mais aussi régional. Avant ma visite au Rwanda, j’avais
déjà eu l’occasion de me rendre en Tanzanie et au Burundi. Pour
ce qui est du Rwanda, la coopération, qui avait été arrêtée le
28 avril 1994 en raison des événements de Kybeo, a donc été
reprise à la suite d’une décision du Conseil des ministres interve-
nue à la mi-juillet et d’une discussion bilatérale entre M. Gazana-
birare, M. Derycke et moi-même le 2 août, au Palais d’Egmont à
Bruxelles.

En ce qui concerne la situation générale au Rwanda, permettez-
moi une comparaison d’ordre médical et chirurgical. Ce pays
présente des plaies encore béantes, qui risquent de se remettre à
saigner avant que commence le processus de cicatrisation. Quelles
que soient les analyses historiques ou politiques actuelles, il est
évident qu’un événement tel que le génocide de l’année passée
— sans oublier certains génocides collectifs qui se sont produits
au cours des années précédentes, surtout au Rwanda et au
Burundi — laisse des traces qui se traduisent par un démenbre-
ment total de la société. Même si l’on considère que l’Africain a a
short memory of hate, een kort geheugen voor de haat, s’il semble
avoir tendance à oublier certaines choses, il est évident qu’au
Rwanda l’ambiance générale est encore délicate, très tendue, bien
que la situation dans le pays soit calme, à l’inverse de ce qui se
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passe au Burundi. Je précise que je reviendrai ultérieurement sur
la situation au Burundi en réponse à une note qui m’a été adressée
par un collègue du PSC.

Contrairement au Burundi, la situation est calme au Rwanda.
Toutefois, des plaies sont encore ouvertes et des problèmes subsis-
tent. Il y a une sérieuse pénurie de ressources humaines puisque
plus de deux tiers des cadres ont disparu, les moyens matériels
manquent, les finances publiques sont déficitaires, les équipe-
ments ont été détruits ou pillés. Dans plusieurs écoles et hoˆpitaux,
tout est détruit, surtout au sud de Butare.

Nous avons rencontré de nombreux responsables politiques, et
je ferai tout à l’heure une remarque à propos du problème qui s’est
posé avec M. Kagamé.

Au niveau du Gouvernement, nous avons rencontré des organi-
sations internationales, certaines organisations non gouverne-
mentales, des représentants de l’E´ glise ainsi que des associations
de rescapés. Ces dernières sont venues me voir plutoˆt en signe de
protestation. En effet, beaucoup pensent que la coopération inter-
nationale sera plutoˆt axée sur le retour des réfugiés mais estiment,
en tant que rescapés — veuves, orphelins... —, avoir droit à une
assistance.

Grâce à un discours franc, nous avons pu briser la glace. J’ai
tout d’abord visité les prisons. Le même jour, je suis allé me
recueillir sur le charnier de plus de 26 700 cadavres qui venaient
d’être exhumés dans la région de Maganza au sud-est de Butaré.
Personne ne peut rester indifférent à la vue d’un tel spectacle et à
autant de crimes commis contre l’humanité. J’ai pu me rendre
compte également de l’état des prisons dans lesquelles la promis-
cuité est telle que les prisonniers sont littéralement obligés de
dormir debout. Pour pouvoir s’accroupir et dormir quelques
heures, ils sont obligés de donner de l’argent à un autre détenu
pour qu’il s’écarte. Je suis étonné de la capacité d’adaptation de
ces malheureux à cette situation pénible. Même dans la salle où
sont regroupés les « intellectuels», personne ne s’est à la limite
plaint des mauvaises conditions de détention. Les prisonniers
nous ont seulement demandé quant la justice s’occuperait de leur
sort.

J’ai clairement dit ce que je pensais aux membres du gouverne-
ment officiel. Je rappelle que j’ai été l’année dernière un des
premiers à écrire une tribune sur ce scandale. Ce génocide est un
crime contre l’humanité qui est du ressort du droit supranational.
Même si la situation exceptionnelle vécue dans les prisons est
issue de ce génocide, ce problème relève malgré tout du droit
humanitaire international et des conventions de Genève qui stipu-
lent que les détentions doivent se faire dans le respect de la dignité
humaine. Le fait d’avoir parlé aussi franchement m’a permis de
briser la glace avec les autorités. C’est une grande leçon que je tire
de ces contacts.

Il convient également de dire qu’il n’y aura pas de réconciliation
sans justice. Ceux qui prétendent le contraire sont dans l’erreur. Il
n’est pas possible de reconstruire une société civile qui a vécu des
événements aussi graves sans justice. Celle-ci passe par le règle-
ment de la situation que je viens de décrire dans les prisons et par
le fonctionnement de la justice elle-même. Enfin, il est possible
qu’il n’existe pas encore de possibilité de dialogue ou de réconci-
liation à un haut niveau, entre les représentants du gouvernement
et les représentants des réfugiés.

Cependant, des contacts plus informels avec les responsables
politiques actuels, il ressort qu’il est indispensable — et c’est un
des thèmes de ma politique — de soutenir le dialogue avec certains
secteurs de la société civile : groupes de femmes, organisations non
gouvernementales, cours tels que ceux dispensés tant à l’intérieur
du pays que dans les camps de réfugiés et qui visent à trouver les
moyens de se reparler, de se réconcilier. Ces éléments sont impor-
tants mais force est de constater qu’un dialogue officiel à un haut
niveau n’est pas encore possible actuellement.

J’en viens à la Conférence des Grands Lacs. J’en ai parlé au
président Bizi Mungu. J’ai exprimé le soutien du Gouvernement
belge à cette idée. L’actualité d’aujourd’hui nous apprend que la
décision a été prise. Toutefois, cette démarche n’aurait aucun sens
— et les autorités rwandaises sont très sensibles sur ce point — si
des contacts bilatéraux préalables n’ont pas eu lieu entre les pays
environnants et le Rwanda. Cette idée est tout à fait justifiable.
Sinon, cette conférence risquerait de n’être qu’une grand-messe.

J’aborderai à présent le retour des réfugiés. Le discours officiel
y est favorable mais les autorités soulignent l’importance de la
justice dans ce processus. Toutefois, étant donné l’état actuel de la
société rwandaise, il serait probablement catastrophique, non
seulement au niveau politique mais également au niveau humani-
taire, de rapatrier un million ou même trois ou quatre cent mille
réfugiés en un ou plusieurs mois. Le retour devra s’opérer de
manière progressive. A`  cet égard, des divergences de vues existent
dans les pays voisins, notamment au Zaı¨re, où l’on s’interroge sur
le refoulement éventuel des réfugiés.

Notre coopération au développement est donc clairement axée
sur la politique que j’ai exposée dans ma note de politique géné-
rale, à savoir la conditionnalité par la présence et non par
l’absence. Il est préférable d’être présents en conditionnant son
aide au respect des droits de l’homme dans le pays, au rétablisse-
ment des structures de l’E´ tat et d’une société civile viable plutoˆt
que d’attendre pour intervenir que le pays concerné ait retrouvé
ses normes politiques et sociales classiques. Cette question avait
été soulevée par le groupe PSC. Je voudrais souligner que cette
conditionnalité par la présence était une des raisons de notre atti-
tude au Burundi. Nous y stabilisons et peut-être même y étendrons
la coopération.

En ce qui concerne les programmes, cinq secteurs ont été rete-
nus.

La revitalisation de cinq communes au sud de Butare, commu-
nes proches de la frontière avec le Burundi et qui sont désertées, est
prévue. Nous avons visité certains programmes de pisciculture et
de conservation du petit bétail. Je pense également au couvoir
national qui doit être mis sur pied, etc. Ces projets peuvent être
accompagnés par la coopération belge d’une manière extrême-
ment rapide. Nous avons fait un choix dans ces secteurs essentiel-
lement en raison du plan Franklin qui définit les différentes
régions à aider et qui désigne les différents pays de la Commu-
nauté européenne qui s’attacheront à cette taˆche en fonction de
leurs possibilités financières.

Un deuxième secteur concerne le soutien institutionnel des
ministères mais aussi de l’agriculture. Un projet de semences sélec-
tionnées et de couvoir national avait été entamé et interrompu par
les événements. Il va pouvoir reprendre.

Un autre secteur concerne la santé. Nous élaborons un
programme avec le Centre hospitalier de Kigali, un programme
non pas de substitution mais d’encadrement de nouvelles spéciali-
tés: l’orthopédie, la stomatologie et les laboratoires. J’ai visité le
CHK qui, certes, est un grand mastodonte mais qui reste l’hoˆpital
de référence au niveau national. Il serait tout à fait illusoire de
vouloir réinvestir dans les districts de santé en évitant le CHK.

J’ai discuté récemment avec Peter Piot en ce qui concerne la
lutte contre le paludisme et le sida. Nous soutiendrons les efforts
de coordination de lutte contre le sida qu’il entreprend actuelle-
ment dans certains pays.

En ce qui concerne l’éducation, nous sommes particulièrement
sensibles au recyclage des enseignants de primaire. Il nous a égale-
ment été demandé une assistance pour l’examen de passage vers le
secondaire.

Le cinquième secteur concerne un domaine où nous jouons un
rôle pilote, à savoir la justice. Vous savez que nous avons stimulé
un projet de formation de magistrats non juristes à l’école de
Murambi. Nous allons poursuivre ce type de démarche dans un
nouveau centre de formation qui s’ouvrira le 1er avril. À cet égard,
je souligne l’action du réseau des citoyens — Citizen Network —
qui forme des officiers de police judiciaire, des juges d’instruction,
etc. J’ai également exprimé notre intention de continuer à soutenir
ces initiatives. Une cellule de collaboration sera d’ailleurs mise en
place entre les ministères de la Justice et le département de la
Coopération car nous sommes amenés à jouer un roˆle pilote dans
ce nouveau secteur de la coopération. Le Canada et la Suisse sont
intéressés. J’ai également reçu des appels téléphoniques des E´ tats-
Unis où un intérêt se fait jour pour ce type de formation.

Je me suis entretenu avec la ministre de la Justice. Vingt-sept
magistrats rwandais, juristes officiellement formés, vont consti-
tuer la nouvelle Cour suprême. Le Conseil de la magistrature sera
établi dans quinze jours, mais un barreau sera également néces-
saire car, par définition, les avocats sont un des éléments nécessai-
res au fonctionnement de la justice.
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Un texte a été envoyé par une organisation non gouvernemen-
tale, également belge, au ministre de la Justice qui l’enverra à
l’Assemblée nationale.

Nous avons également demandé un soutien institutionnel dans
le domaine pénitentiaire auquel nous devons réfléchir. Nous
continuerons donc à nous investir à cet égard.

Concernant le Rwanda, je tiens à ajouter que nous devons es-
sayer de sortir du système des commissions mixtes au sein
desquelles le Premier ministre et sept de ses collègues fixent le
cadre politique — bien qu’assorti de certaines conditions — de la
coopération bilatérale et de la coopération multilatérale avec un
certain nombre de pays. Le cas de la Bolivie a notamment été traité
la semaine dernière.

Des comités de concertation se réuniront donc tous les neuf
mois afin d’étudier l’adaptation de la coopération à l’évolution
politique au Rwanda et au Burundi.

Monsieur le Président, d’autres questions ont également été
posées par des membres du PSC. 

M. le Président. — Ces questions ayant été posées ce matin,
monsieur le secrétaire d’E´ tat, je pense qu’il est préférable de pour-
suivre le débat en entendant tout d’abord Mme Mayence et puis
ensuite les membres de la commission qui voudraient intervenir.

La parole est à Mme Mayence.

Mme Mayence-Goossens (PRL-FDF). — Monsieur le Prési-
dent, la conclusion de la réponse que le secrétaire d’E´ tat vient de
fournir porte sur une question qui me tient fort à cœur.

Je souhaitais en effet, monsieur le secrétaire d’E´ tat, connaıˆtre
votre attitude face au gouvernement en place. Autrefois, les rela-
tions que nous entretenions avec un pays s’exerçaient par le biais
des fameuses commissions mixtes auxquelles vous venez de faire
allusion. Il est exact que les rencontres avaient lieu chaque année
— ou tous les deux ans selon l’importance de la coopération —,
dans l’un ou l’autre pays. J’ai toujours trouvé que ces réunions
— que vous avez appelées «comités de concertation» — offraient
aux responsables l’unique possibilité de dialogue. Peu importe le
nom de cette réunion puisque vous avez mentionné que vous y
étiez assis en face du Premier ministre accompagné de sept mi-
nistres. L’esprit de ces réunions doit être le même dans le chef de
chaque participant.

Votre note de politique générale sera discutée le 14 novembre
prochain. J’évoquerai donc plus particulièrement le problème du
Rwanda à cette occasion. J’aimerais néanmoins que vous nous
informiez dès à présent sur les relations bilatérales que nous entre-
tenons avec ce pays. Durant un certain temps, nous avons quelque
peu joué au chat et à la souris. Nous coopérions effectivement sans
vouloir le dire clairement. Nous ne reconnaissions pas le gouver-
nement rwandais mais nous rencontrions néanmoins l’un ou
l’autre de ses ministres à l’occasion d’une visite qu’il faisait en
Belgique.

Aujourd’hui, pouvons-nous considérer que cette politique bila-
térale est rétablie au sens où nous l’entendions autrefois? Cet
accord est-il encore assorti de conditions? J’apprécie votre atti-
tude lorsque vous affirmez que vos «conditions seront
d’application par le seul biais d’une présence effective». Il a en
effet été clairement dit qu’une coopération bilatérale — comprise
au sens classique du terme — ne pouvait être reprise que sous
certaines conditions, ces dernières étant d’ailleurs, à mon sens,
assez subjectives.

Vous ne fournissez cependant pas de réponse à ma question
portant sur le point de savoir si cette coopération bilatérale est
finalement rétablie. Vous avez fourni de nombreux exemples
concernant sa réalisation, suggérant notamment la collaboration
avec des associations locales. J’aimerais néanmoins savoir si notre
responsabilité est clairement engagée. Il est en effet exact que des
deniers publics seront consacrés à cette coopération. Nous aime-
rions dès lors savoir comment cet argent sera utilisé. Comment les
choses se dérouleront-elles sur place? Quelles seront nos respon-
sabilités quant à l’utilisation de ces fonds? Nous n’avons pas telle-
ment d’informations en ce qui concerne leur utilisation par les
ONG.

Il serait bon que nous soyons clairement informés à ce sujet.

Je déplore quelque peu le fait que vous n’ayez pas rencontré les
responsables dès votre arrivée au Rwanda. Vous êtes allé évaluer
la situation sur place. Il est certes plus facile de rencontrer les
responsables que de visiter les prisons ou les charniers.

Certaines règles sont cependant généralement d’application.
Ainsi, le fait de ne pas saluer vos hoˆtes dès votre arrivée — je vous
prie de bien vouloir pardonner ma franchise, monsieur le secré-
taire d’État — relève du non-respect de certains usages qui repré-
sentent plus qu’une marque de politesse. Saluer signifie une recon-
naissance de l’hoˆte qui vous reçoit.

On a donc semblé percevoir le fait que l’on pouvait envisager de
reprendre la coopération, monsieur le secrétaire d’E´ tat, mais pas
encore de façon claire et bilatérale. Je reviendrai sur les raisons
pour lesquelles j’insiste pour que l’on n’ignore pas ce pays et pour
qu’un dialogue franc s’instaure. Si vous n’êtes pas d’accord à
propos de certaines conditions et que les interlocuteurs sont des
gens responsables, ces derniers ont le droit de connaıˆtre les raisons
de ce désaccord. Souvent, des commissions mixtes ont été remises
sine die parce que l’on n’osait pas se dire les vérités en face.

M. Vautmans prend la présidence de l’assemblée

J’aimerais que l’on revienne aux règles du passé. Je ne dis pas
que votre politique est inutile mais, à mes yeux, il importe de voir
clair et de savoir «qui fait quoi» et «que peuvent faire les uns chez
les autres».

M. le Président. — La parole est à M. Moreels, secrétaire
d’État.

M. Moreels, secrétaire d’E´ tat à la Coopération au Développe-
ment, adjoint au Premier ministre. — Monsieur le Président, je
considère de facto la réunion avec les ministres rwandais comme
une commission mixte puisque le cadre politique a été fixé. A`
propos des comités de concertation, ainsi que je l’ai indiqué aux
autorités concernées, nous reprendrons une coopération bilaté-
rale et multilatérale de façon bien déterminée, sur la base de
programmes précis, dans certaines régions et dans certains
secteurs. Le montant correspondant à cet engagement sera précisé
ultérieurement. L’engagement lui-même devra être revu régulière-
ment, chaque année, par des comités de concertation. La coopéra-
tion sera donc rétablie tant au niveau technique qu’au niveau poli-
tique.

En ce qui concerne ma rencontre avec les autorités rwandaises,
je précise que mon voyage a été préparé trois semaines plus toˆt par
notre ambassadeur et certains ministres rwandais qui étaient
venus en Belgique peu avant. Ces derniers ont précisé préférer me
recevoir au terme de mon séjour. Je leur ai signalé que je comptais
bien entendu aller me recueillir sur le site des génocides mais aussi
me rendre dans les prisons pour évaluer la situation d’un point de
vue humanitaire.

À l’aéroport, j’ai été accueilli de manière officielle par des mi-
nistres. Après les réunions prévues au programme, je me suis
rendu à l’école de formation à Butare. Le fait que je n’aie pas été
reçu par M. Kagamé peut être interprété de deux façons. La
première consiste à dire que ce dernier n’était pas très heureux de
me voir visiter les prisons. La deuxième, qui s’est avérée, est que,
cet après-midi, tous les rendez-vous ont été annulés car
M. Kagamé recevait, à l’improviste, un envoyé spécial du Zaı¨re,
ce qui a été confirmé par le président lui-même qui m’a reçu le
lundi matin à 9 heures. Sur place, j’ai dit que je considérais
l’incident clos.

Le samedi soir, au cours de discussions franches avec les autori-
tés, un déclic s’est produit qui a rompu la glace.

De Voorzitter. — Dank u, mijnheer de staatssecretaris. Ik stel
voor dat u een algemeen antwoord geeft nadat alle sprekers aan
het woord zijn geweest.

Mevrouw Bribosia, de heren Destexhe, Bourgeois, Devolder en
Mahoux wensen zich nog tot u te richten.

La parole est à Mme Bribosia.
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Mme Bribosia-Picard (PSC). — Monsieur le Président, je
remercie le secrétaire d’E´ tat pour son exposé très intéressant.

Cependant, monsieur le secrétaire d’E´ tat, nous aimerions obte-
nir un complément d’informations à propos des efforts réellement
déployés par le gouvernement local pour créer un climat de
confiance et de sécurité sans lequel la coexistence entre les Rwan-
dais eux-mêmes est inimaginable. Il y va également de l’avenir de
la coopération internationale qui ne pourra être assuré si un tel
climat n’est pas rétabli.

Avez-vous des indications sur les chances d’une normalisation
de la vie économique dans ce pays, notamment par le biais d’une
reprise des activités agricoles? Enfin, quel est votre sentiment sur
le degré de liberté réelle dont jouissent la presse et les organisa-
tions non gouvernementales locales?

Il est évidemment difficile de dissocier les problèmes relatifs au
Rwanda et au Burundi. Ne risque-t-on pas d’assister à une évolu-
tion divergente de notre coopération à l’égard de ces deux pays?
En effet, une coopération d’un niveau élevé a été reprise avec le
Rwanda, notamment graˆce à l’ordre militaire qui y règne, alors
qu’au Burundi, avec la désintégration progressive de l’E´ tat et
l’insécurité croissante, notre aide a tendance à diminuer sensible-
ment. La situation du Burundi ne risque-t-elle pas de s’aggraver
encore?

Des mesures sont-elles envisagées au niveau belge comme au
niveau international pour assurer une sécurité minimale, le res-
pect des droits de l’homme et des institutions démocratiquement
élues afin d’assurer l’avenir du Burundi?

M. le Président. — La parole est à M. Destexhe.

M. Destexhe (PRL-FDF). — Monsieur le Président, j’ai cinq
critiques et reproches à adresser au secrétaire d’E´ tat et j’aimerais
obtenir une réponse à chacun de ces points.

Le premier reproche concerne votre note de politique générale,
monsieur le secrétaire d’E´ tat, qui sera discutée au mois de novem-
bre. J’ai été très déçu de constater que cette note ne mentionnait
pas une seule fois l’Afrique des Grands Lacs et en particulier le
Rwanda. Vous affirmez pourtant qu’il s’agit d’une priorité.

Deuxième reproche: pourquoi votre voyage est-il intervenu si
tard alors que des chefs d’E´ tat, des ministres des Affaires étrangè-
res ou des ministres de la Coopération de pays qui entretiennent
beaucoup moins de relations avec le Rwanda que nous vous ont
précédé? Je citerai notamment le Premier ministre d’Irlande, le
ministre des Affaires étrangères d’Allemagne, le sous-secrétaire
d’État américain aux Affaires africaines et même le secrétaire
d’État français à l’aide humanitaire d’urgence. La Belgique a été
bonne dernière à se rendre à Kigali, et je trouve cela assez surpre-
nant.

Dans le même ordre d’idées, je regrette aussi que vous ayez
visité au mois de juin des camps de réfugiés rwandais avant même
de rencontrer les nouvelles autorités du pays.

En troisième lieu, ce me semble une grave erreur de votre part de
vous être rendu à la prison de Gitarama avant de visiter un char-
nier du génocide.

M. Moreels, secrétaire d’E´ tat à la Coopération au Développe-
ment, adjoint au Premier ministre. — Je ne savais pas qu’il y avait
un charnier là-bas.

M. Destexhe.  — Mais si ! C’est un «mausolée» que tout le
monde connaıˆt ! Toujours est-il que la visite de cette prison dans
laquelle sont détenus des innocents, mais aussi de nombreux
coupables du génocide n’a pu qu’être mal interprétée par les auto-
rités rwandaises. Bien que je sache que, pour vous, il n’y a aucune
ambiguı¨té en la matière, je voudrais que vous réaffirmiez plus clai-
rement le caractère singulier de ce génocide qu’il importe de ne pas
confondre avec toutes les autres violations des droits de l’homme.
J’aimerais que le Gouvernement reconnaisse clairement que ce
qui s’est passé à Kigali appelle un changement radical de politi-
que.

Mon quatrième reproche concerne la politique de coopération.
La coopération a été très lente à redémarrer. De plus, alors que
l’ancien régime recevait chaque année un milliard de francs, vous

nous annoncez que ce même montant sera à l’avenir réparti sur
plusieurs années. Je considère que, pour bien marquer la réalité de
l’après-génocide, le nouveau gouvernement devrait recevoir
autant d’aide que le gouvernement d’Habiyarimana que nous
avons soutenu jusqu’au bout. Politiquement, il me semble impor-
tant d’affirmer que les engagements annuels de la Belgique
doivent être du même niveau qu’avant le génocide.

Enfin, je suis inquiet en ce qui concerne la première priorité que
vous avez fixée: l’installation de réfugiés le long de la frontière. Je
comprends que les problèmes du retour et des rapatriés sont
fondamentaux aujourd’hui au Rwanda, mais je crois qu’il faut
veiller à ne pas donner l’impression d’aider en priorité les rapa-
triés alors que la population qui a survécu au génocide doit, à mon
avis, être aussi aidée en premier lieu. D’ailleurs, je crois que ce
projet vous a attiré quelques remarques de la part des rescapés qui
voient d’un mauvais œil cette installation, d’autant que, parmi les
rapatriés, il y aura vraisemblablement un certain nombre
d’assassins.

J’ajouterai pour terminer que je ne partage pas totalement votre
enthousiasme quand vous dites que la Belgique joue un roˆle-pilote
dans le domaine de la justice. Cela me semble excessif à trois
points de vue.

Tout d’abord en ce qui concerne le Tribunal international.
Certes, la Belgique a contribué volontairement au fonds qui
permet le fonctionnement de ce pays, mais beaucoup moins que
les Pays-Bas, par exemple, puisque la Belgique a donné un peu
plus d’un million de dollars alors que notre voisin a donné plus de
trois millions de dollars à ce tribunal.

Par ailleurs, au Rwanda même, les magistrats que vous avez
envoyés ne sont là que depuis un mois et demi, si je ne me trompe.
Dix-huit mois après le génocide, nous voudrions voir un peu plus
que des engagements: des actes, et donc que les premiers procès
commencent au Rwanda.

Enfin — mais ceci n’est pas directement de votre ressort — en
Belgique aussi, la procédure a été entravée pendant plusieurs mois
puisque les plaintes ont été déposées en juin et juillet 1994 et que
c’est seulement en février 1995, après, d’ailleurs, une conférence
de presse de maıˆtre Graindorge et de maıˆtre Gillet, que le ministre
— à l’époque M. Wathelet — a décidé d’utiliser son pouvoir
d’injonction positive qui a permis le début des poursuites. Je
signale à ce propos qu’un véritable problème d’assistance judi-
ciaire se pose: il semble que les avocats des présumés coupables
disposent de beaucoup plus de moyens que ceux des victimes qui
ont déposé plainte. J’ignore comment on pourrait le résoudre,
mais il conviendrait de faire en sorte que les victimes aient un
procès équitable, que l’on n’assiste pas à une débauche de moyens
financiers de la part des avocats des assassins.

J’aimerais, monsieur le secrétaire d’E´ tat, connaıˆtre votre avis
sur ces cinq points.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Bourgeois.

De heer Bourgeois (CVP). — Mijnheer de Voorzitter, allereerst
wil ik ervoor pleiten dat wij met z’n allen het initiatief van de
staatssecretaris om een bezoek aan Ruanda te brengen toejuichen.
Wij moeten dit ook tegenover de Belgische bevolking verdedigen,
want die vindt dit helemaal niet vanzelfsprekend en vergelijkt de
Belgische houding al te gemakkelijk met die van Nederland,
Duitsland of van de Verenigde Naties. De bilaterale verhouding
van Ruanda tot Belgie¨ is echter helemaal niet te vergelijken met de
verhouding van Ruanda tot de genoemde landen en tot de Vere-
nigde Naties. Op een bepaald ogenblik werd in Ruanda Belgie¨
zowat verantwoordelijk gesteld voor wat daar is misgelopen.
België was daardoor niet direct geneigd om zomaar de bilaterale
betrekkingen te herstellen en grote inspanningen voor hulp te
leveren. De eerstkomende tijd zullen wij dus onze eigen bevolking
ervan moeten overtuigen dat het noodzakelijk is iets voor Ruanda
te doen. Ik weet niet precies hoe de toestand in Wallonie¨ is, maar
in Vlaanderen is dit zeker een taak die wij op ons moeten nemen.

Ik apprecieer ook ten zeerste de procedure die de staatssecre-
taris heeft gevolgd. Wij kunnen ons niet onverdeeld achter het
huidige Ruandese bewind zetten, maar dat betekent dan weer niet
dat wij terughoudend zouden moeten zijn in onze humanitaire of
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zelfs economische hulp, die de infrastructuur moet helpen herstel-
len. Wel moeten wij zeer expliciet zekere reserves tot uiting bren-
gen. De staatssecretaris heeft dat zeer goed gedaan tijdens zijn
bezoek aan Ruanda door de evolutie in de Belgische houding te
schetsen en door duidelijk te maken dat wij wel steun willen verle-
nen, maar enkel onder welbepaalde voorwaarden. Samen met de
hele Belgische bevolking apprecieer ik ook ten zeerste dat de
staatssecretaris eerst een bezoek heeft gebracht aan een gevange-
nis. Het probleem van de justitie is enorm in Ruanda en wij
moeten dat bij prioriteit helpen oplossen. Overigens lijkt ook de
Ruandese regering zich daarvan terdege bewust te zijn.

Uit eigen ervaring in het verleden weet ik dat Ruanda, hoewel
het één van de armste landen uit Afrika is, toch een bepaalde
welvaart en welzijn kende. Er bestond een zekere gezondheids-
zorg en, hoewel er geen grote bedrijven aanwezig waren, kon elk
gezin over het nodige voedsel beschikken door de exploitatie van
een klein landbouwbedrijfje. De genocide heeft de bevolking in
die mate uitgedund dat dit niet zonder gevolgen kan blijven voor
de economie en vooral niet voor de landbouw. Heeft de staatsse-
cretaris ter plaatse kunnen zien of zich voedselschaarste voor-
doet?

In afwachting van een grondiger debat over de beleidsnota van
de staatssecretaris wil ik tenslotte enkele concrete vragen stellen.

In een interview met Le Soir zegt de Ruandese president dat
hij wenst dat alle vluchtelingen kunnen terugkeren. Is dat een
vrome wens of werkt de regering er ook echt aan om de nodige
voorwaarden voor een terugkeer te cree¨ren? Wat doet zij precies
om het vertrouwen onder de vluchtelingen te herstellen? Kiest zij
bepaalde streken van het land uit om daar versneld een zekere
rechtszekerheid te waarborgen of werkt zij hoegenaamd niet
regionaal? Deze problematiek moet dringend worden aangepakt,
omdat de vluchtelingen vroeg of laat, als zij niet vrijwillig terugke-
ren, uit de omringende landen zullen worden verdreven. De vraag
is dus of het huidige bewind voldoende inspanningen levert om de
vluchtelingen de gevraagde rechtszekerheid en bestaanszekerheid
te garanderen. Zorgt zij er bijvoorbeeld voor dat er voldoende
advocaten in het land zijn, niet alleen voor vluchtelingen, maar
ook voor de 55 000 personen die nu in de gevangenis zitten? Men
kan advocaten niet zomaar aanwerven en hen bepaalde taken
opdragen, want dit zou indruisen tegen de karakteristieken van
dit vrije beroep. Hoe lost de Ruandese regering dit probleem op?
Kan ons land, eventueel in samenwerking met andere landen,
hiervoor een bijdrage leveren?

De pers maakt melding van een afwijzing door de Ruandese
regering van een aanbod van de Verenigde Naties om een vijftigtal
juristen te sturen. De Ruandese regering voert aan dat dit omwet-
telijk zou zijn. Dit lijkt mij een zwak argument in een land waar zo
goed als alle infrastructuur verdwenen is, te meer daar de Vere-
nigde Naties de objectiviteit van deze advocaten toch kunnen
waarborgen. Wat is de mening van de staatssecretaris over de
houding van de Ruandese regering ter zake?

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Devolder.

De heer Devolder (VLD). — Mijnheer de Voorzitter, in zijn
inleiding heeft de staatssecretaris gezegd dat hij bij de voorberei-
ding van zijn bezoek aan Ruanda heel wat contacten heeft gehad,
zowel gouvernementele als niet-gouvernementele. Het bezoek is
natuurlijk ook in Belgie¨ voorbereid, niet in het minst door overleg
binnen de Regering.

Mijn concrete vraag is of de staatssecretaris tijdens zijn onder-
houd met de Ruandese minister van Justitie ook aandacht heeft
gehad voor de problemen van de families van Belgische militairen
die in Ruanda werden vermoord.

M. le Président. — La parole est à M. Mahoux.

M. Mahoux. — Monsieur le secrétaire d’E´ tat, vous avez parlé
d’une ONG qui serait chargée de l’encadrement du barreau. De
quelle organisation s’agit-il?

J’en viens à ma deuxième question. Ceux qui ont vraiment
travaillé sur le terrain savent que dans les circonstances que l’on
peut qualifier de «postrévolutionnaires» ou de «postmouvement

de libération d’un pays», il importe de pouvoir apprécier la
volonté, y compris celle des chefs de guerre, de retour à la démo-
cratie, sans jugement extérieur, ce qui n’est pas toujours simple.

J’aimerais avoir votre sentiment sur cette volonté de démocrati-
sation non seulement de la part des membres civils du gouverne-
ment de Kigali mais aussi de ceux qui ont été — quelles qu’en
soient les mesures — les chefs de guerre ainsi que sur les remar-
ques qui ont été faites concernant votre visite, jugée prématurée
ou trop tardive, inopinée ou non. A`  mes yeux, il importe
d’apporter des nuances et de faire preuve d’humilité par rapport à
des affirmations de cette nature, dans la mesure où, après une
période de reconquête d’un pays, il n’est pas simple de déterminer
la volonté de démocratie des uns et des autres.

Vous n’avez pas rencontré M. Kagamé et vous considérez
l’incident comme clos, quelle qu’en soit l’interprétation. Néan-
moins, j’aimerais avoir votre sentiment à ce sujet ainsi que sur la
volonté générale, unanime ou partagée du gouvernement de
Kigali de rentrer dans un processus de démocratisation. Je
comprends la difficulté d’appréciation d’une situation de cette
nature. Le tout ou rien n’est certainement pas la meilleure manière
de juger.

En ce qui concerne la problématique du retour des réfugiés,
quelle est l’intention du Gouvernement belge sur l’aide à apporter
en la matière? Je reviendrai peut-être sur l’interrogation de M.
Bourgeois. Le gouvernement de Kigali favorise-t-il ce retour? Il a
été dit que les réfugiés pouvaient rentrer. Mais, autre exemple, le
gouvernement croate a aussi dit que les Serbes pouvaient retour-
ner en Krajina endéans une période de trois mois au terme de
laquelle ce retour ne serait plus possible et les biens seraient confis-
qués. On connaıˆt la situation qui prévaut actuellement dans cette
région: les Serbes ne peuvent pas rentrer en Krajina.

J’ai eu l’occasion d’interroger le ministre des Affaires étrangè-
res à ce propos au sein de cette même commission, en attirant son
attention sur le fait que, quand on parle de retour de réfugiés, les
conditions doivent en être assurées.

Le problème de la sanction du génocide est évidemment posé.
M. Destexhe a parlé de présumés coupables. Ce concept me paraıˆt
un peu particulier car, en termes de droit, on parle généralement
de présumés innocents. Mais, en l’absence de processus
d’identification claire des responsables de génocide à l’intérieur
du Rwanda et dans les camps situés au Zaı¨re, avec une volonté de
justice de la part du gouvernement et l’aide de pays qui décident de
reprendre les relations bilatérales et multilatérales avec le
Rwanda, dans le cadre d’une instruction qui suit les règles d’une
justice démocratique avec mise en accusation et condamnation
éventuelle, j’imagine mal comment une réconciliation pourrait se
réaliser au Rwanda.

Tant pour des raisons éthiques que concrètes, je suis convaincu
qu’une réconciliation dans l’oubli ne peut se réaliser. De la même
manière que l’on ne peut imaginer un pardon sans identification et
sanction des coupables, une réconciliation sans jugement est
inimaginable. Le problème des activités dans les camps se pose de
manière aigue¨. Selon des informations sûres émanant de plusieurs
sources, on sait que, dans les camps, l’entrave au retour est liée à la
présence de responsables du génocide. Ceux-ci n’ont aucun intérêt
à ce que les innocents rentrent chez eux. En effet, les responsables
du génocide resteraient seuls dans les camps et seraient donc faci-
lement identifiés. Dès lors, dans les camps extérieurs au Rwanda,
ils entreprennent des actions pour empêcher les retours.

Que compte faire le Gouvernement belge pour favoriser le
retour des réfugiés, étant entendu qu’il importe d’éviter de jeter un
voile sur la responsabilité en matière de génocide?

De Voorzitter. — Het woord is aan mevrouw Thijs. Ik vraag
haar wel bondig te zijn, want de staatssecretaris heeft nog andere
verplichtingen vandaag. Wij zouden de vergadering rond kwart
over vier willen afronden.

Mevrouw Thijs (CVP). — Mijnheer de Voorzitter, de staats-
secretaris hecht blijkbaar veel belang aan de werking van het
gerecht. Zoals de heer Bourgeois heb ook ik een vraag over de
afwijzing door de Ruandese regering van 50 VN-juristen. Kan dit
worden beschouwd als een blijk van onwil van de Ruandese rege-
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ring om het gerechtelijk apparaat snel van start te laten gaan? Zal
de Belgische Regering wachten met het opnieuw verlenen van
ontwikkelingshulp tot het gerechtelijk apparaat in Ruanda weer
werkt? Ik begrijp dat men veel belang hecht aan de werking van
het gerecht, maar gaan wij daarvan onze ontwikkelingshulp laten
afhangen?

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Goris.

De heer Goris (VLD). — Mijnheer de Voorzitter, ik dank de
staatssecretaris voor zijn aanwezigheid in de commissie en voor
zijn toezegging om ook later, wanneer wij erom verzoeken, hier
aanwezig te zullen zijn.

Enkele weken geleden had in het Parlement een viering plaats
voor het vijftigjarig bestaan van de Verenigde Naties. Bij die ge-
legenheid spraken wij in de wandelgangen met een Ruandese
diplomaat. Hij trachtte ons te overtuigen van het feit dat op dit
ogenblik alles rustig is in Ruanda, dat alles terug perfect verloopt.

Mijnheer de staatssecretaris, u hebt Ruanda onlangs bezocht.
Wat is uw indruk van de toestand aldaar? Ik denk dan niet alleen
aan de NGO’s, de rechtstreekse subsidie¨ring van de NGO’s en van
Ruanda als zodanig, maar ook aan de bilaterale samenwerking
op het economische vlak. Vijftien jaar geleden heeft president
Habyarimana het BLEU-akkoord, een akkoord tussen Belgie¨,
Nederland, Luxemburg en Ruanda, ondertekend. Dit akkoord
had verstrekkende gevolgen voor Ruanda. Belgie¨ was tot vo´ór
enkele jaren de tweede handelspartner van Ruanda, waardoor
Ruanda een aantal vreemde deviezen binnen kreeg, wat gunstig
was voor de ontwikkeling van dat land.

Mijnheer de staatssecretaris, hebt u, achttien maanden na de
massamoorden, de indruk dat deze economische samenwerking
opnieuw kan starten? Bent u bereid onze Belgische handel en
industrie het signaal te geven dat dit akkoord opnieuw in werking
kan treden en dat er terug sprake kan zijn van een vertrouwen in
de huidige Ruandese overheid als handelspartner?

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Hostekint.

De heer Hostekint (SP). — Mijnheer de Voorzitter, mevrouw
Mayence heeft het probleem opgeworpen van de betrekkingen
van Staat tot Staat tussen Belgie¨ en Ruanda. De staatssecretaris
kan daar natuurlijk niet alleen over beslissen; dat is een zaak van
de voltallige Regering. Ook inzake onze betrekkingen met Zaı¨re
hebben wij hetzelfde probleem. De Regering heeft daaromtrent
beslist dat aan een aantal voorwaarden moet worden voldaan
— zoals bijvoorbeeld het respect voor de mensenrechten — alvo-
rens deze betrekkingen terug te normaliseren. Zal eenzelfde
houding worden aangenomen ten opzichte van Ruanda en welke
voorwaarden zullen worden gesteld?

M. le Président. — La parole est à M. Moreels, secrétaire
d’État.

M. Moreels, secrétaire d’E´ tat à la Coopération au Développe-
ment, adjoint au Premier ministre. — Monsieur le Président, en ce
qui concerne l’ambiance postgénocide, la peur est générale en
raison d’un climat propice aux vengeances. Néanmoins, certaines
initiatives favorables au pardon voient le jour. Ainsi, des mission-
naires invitent les réfugiés regagnant leurs quartiers à reconstruire
les maisons qu’ils avaient contribué à détruire. Par conséquent, il
existe sur le terrain des projets concrets de réconciliation.

Par ailleurs, la justice envisage de procéder à certaines libéra-
tions conditionnelles. En effet, les commissions de tri chargées de
séparer les innocents des coupables ne constituent pas des organis-
mes juridiques légaux. Or, l’instruction des dossiers relatifs aux
55 000 prisonniers auxquels s’ajoutent encore de nombreuses
arrestations hebdomadaires prendrait normalement dix ou
quinze ans. Vous comprendrez qu’il conviendra de trouver un
système permettant de déférer les commanditaires du génocide
devant un tribunal international sans pour autant omettre de
traduire devant la justice les membres de la société civile auteurs
d’actes de vengeance inadmissibles.

Er is een ernstig probleem waarvoor voorlopig nog geen oplos-
sing is gevonden. Vier van de hoofdverantwoordelijken van de
genocide die in Belgie¨ worden vastgehouden en tegen wie een in-

beschuldigingstelling loopt, zullen voor een internationaal tribu-
naal terechtstaan en riskeren alleen levenslange gevangenisstraf.
Andere verantwoordelijken, die misschien minder schuld hebben,
zullen echter volgens de nationale wetgeving van Ruanda worden
veroordeeld en riskeren de doodstraf.

Un grand problème se pose donc entre cette peine infligée par
un tribunal international et celle qui est infligée au niveau natio-
nal.

Je me suis rendu sur place, voici un an, en tant que président
d’une organisation humanitaire pendant le génocide et, récem-
ment, pendant quatre jours, en tant que secrétaire d’E´ tat. Je cons-
tate une évolution mais il convient de rester modeste. En quelques
jours, je ne puis distinguer clairement si tout a changé. Une petite
reprise se manifeste au niveau économique.

Ik heb in de ambassade enkele personen ontmoet die bedrijvig
zijn in de industrie en voornamelijk in het bankwezen van
Ruanda. Ook zij zijn van mening dat er op dit ogenblik zeker geen
sprake kan zijn van een herneming van de economische samen-
werking.

Dans le sud du pays, de nombreuses régions sont tout à fait
désertes: beaucoup de Tutsis et de Hutus modérés ont été tués,
spécialement au sud de Butare, et, bien entendu, les réfugiés ne
sont pas encore rentrés à l’heure actuelle. A`  l’exception de la pisci-
culture, la production agricole n’a pas encore repris à cause de la
période des pluies, ce qui posera certainement un problème
alimentaire dans les prochains mois.

Certains journaux sortent d’une façon très ponctuelle, notam-
ment un journal émanant de l’abbé Sibomana, opposant au
régime, qui se trouve actuellement en Belgique.

Au niveau des ONG internationales, une convention avec le
Gouvernement doit être signée incessamment. Elle a déjà été
signée par une centaine d’ONG.

En réponse à votre question, je précise qu’il n’existe pas de
différences fondamentales dans les projets de coopération avec le
Burundi et avec le Rwanda.

Op de vraag over de veiligheid antwoord ik dat in Ruanda,
zeker wat betreft de buitenlanders, de veiligheid momenteel wel
kan worden gegarandeerd. In Burundi daarentegen — de heer
Van Craen heeft mij dat vanmorgen nog bevestigd — kan de
veiligheid niet worden gegarandeerd. Er is een groot verschil
tussen beide situaties. Het is dus gemakkelijker een aantal coo¨pe-
ranten of «nuttige waarnemers» zoals ik ze in mijn nota noem
— zij kunnen een cataliserende coo¨peratie tot stand brengen,
mensen stimuleren, omkaderen, vormen enzovoorts — te sturen
naar Ruanda dan het aantal coo¨peranten in Burundi te verhogen.

Nous allons recevoir incessamment un programme de la section
de coopération du Burundi. En effet, une réunion s’est tenue le
12 ou le 16 octobre dernier entre le ministre de la Cooperation
rwandaise et la section de coopération belge. Je ne manquerai pas
de vous tenir au courant de l’évolution de la situation.

Les travaux vont enfin commencer à propos de l’enquête sur
l’assassinat du président Ndadaye. L’année prochaine, les experts
européens assisteront à ce débat national et, par conséquent,
l’envoi de coopérants supplémentaires au Burundi nous posera
vraisemblablement un gros problème de sécurité.

Ik herhaal dat er in Burundi een veel groter probleem van
veiligheid zal zijn dan in Ruanda. Er worden in Ruanda welis-
waar nog een aantal schendingen van mensenrechten gesigna-
leerd, maar toch is de situatie er in het algemeen veel kalmer.

En ce qui concerne la politique africaine dans la Région des
Grands Lacs, il est vrai que je n’ai pas mentionné dans ma note les
pays les plus pauvres vers lesquels la coopération ira prioritai-
rement. Par ailleurs, en ce qui concerne le retard dans les visites, la
question m’a également été posée par les journalistes au Rwanda.
Nous avons interrompu l’aide financière seulement pendant deux
mois, période au cours de laquelle nous avons continué à soutenir
certains projets. Ma visite était peut-être un peu tardive en raison
de mes occupations professionnelles.

En ce qui concerne votre remarque au sujet de mes visites dans
les camps de réfugiés, il est évident qu’en raison de mon passé, je
ne peux m’empêcher de faire des comparaisons. Nous nous
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devons de visiter un pays dans lequel se trouvent 700 000 réfugiés
— quel que soit leur pays d’origine —, d’autant plus que nous
soutenons le Haut Commissariat aux réfugiés des Nations unies.
Nous devons soutenir également la population locale, qui est
confrontée à un grand déséquilibre culturel, politique, social et
économique du fait de la concentration de réfugiés dans certaines
régions.

Je n’ai aucune réponse spécifique à donner en ce qui concerne
les visites que j’ai effectuées à Gitarama et Muganza avant de
rencontrer les autorités du pays, ce qui, aux yeux de certains,
constituait une grave erreur. J’ai simplement souhaité me recueil-
lir un instant sur certains sites et marquer mon indignation.
L’ordre dans lequel ces visites ont été effectuées me paraıˆt sans
importance. Par ailleurs, je précise que j’étais accompagné de
nombreuses personnalités, notamment politiques, et d’ambas-
sadeurs. Nous formions réellement une délégation officielle.

Mme Mayence a évoqué la politique en matière de coopération.
Celle-ci doit tenir compte de la situation du pays et être répartie
sur plusieurs années avec des adaptations progressives, notam-
ment au niveau budgétaire.

La remarque faite en ce qui concerne la réinstallation des réfu-
giés me paraıˆt tout à fait légitime. En ce qui concerne la politique
en matière de coopération, nous taˆcherons de garder une certaine
impartialité vis-à-vis des différents groupes de population concer-
nés. Cette impartialité se situe notamment au niveau du soutien et
de la réhabilitation des cinq communes de Butare, prêtes à rece-
voir les nouveaux réfugiés du génocide. Ensuite, un Housing
project sera mis au point pour les populations urbaines de Butare
et de Kigali. Enfin, certains projets médicaux doivent être réalisés
au niveau de la zone urbaine de Kigali où se trouvent les anciens
réfugiés et rescapés.

En ce qui concerne le roˆle pilote de la justice, les procès seront
repris dans les prochains mois sous responsabilité rwandaise.

En ce qui concerne la Belgique, je ne connais pas beaucoup
d’autres pays où ont été mis en accusation quatre commanditaires
du génocide, dont le boucher de Muganza. Un des développe-
ments dramatiques en a été la découverte de 26 000 cadavres.

De heer Bourgeois kan ik zeggen dat de terugkeer van de
vluchtelingen uiteraard alleen kan gebeuren wanneer er opnieuw
vertrouwen is. Dit is thans nog niet het geval.

Momenteel wordt een oplossing gezocht via onderhandelingen
tussen drie partijen, Zaı¨re, het VN-Hoog Commissariaat voor de
vluchtelingen en de Ruandese regering. De bedoeling is groepjes
vluchtelingen voor enkele dagen naar hun dorp te laten terugke-
ren om ter plaatse de situatie na te gaan.

Met deze maatregelen die de vluchtelingen enig vertrouwen
moeten geven, zal volgens het VN-Hoog Commissariaat over
enkele weken worden gestart. Na de alarmerende berichten over
het gevangen nemen van vluchtelingen die naar hun dorp
terugkeerden, is het begrijpelijk dat de bevolking absoluut zeker-
heid wil alvorens een terugkeer te overwegen.

Effectivement, certaines manœuvres d’intimidation ont lieu
dans les camps. Cependant, comme vous le savez, des cours de
formation à la réconciliation des différents groupes de population
sont également dispensés à l’intérieur des camps, afin de contre-
carrer ce genre de manœuvres. J’ai personnellement connu une
personne impliquée dans ces cours. Elle m’a indiqué que si, au
départ, en juin, les séminaires organisés ne recueillaient que très
peu de succès, après quelques mois, ils avaient pris une ampleur
considérable. Huit cours successifs de quelques jours ont été orga-
nisés en septembre. Cela signifie que des possibilités de réconcilia-
tion existent actuellement et que certaines personnes souhaitent
aller à l’encontre des manœuvres d’intimidation.

Op het gebied van de rechtszekerheid zijn er inderdaad proble-
men.

Mijnheer Mahoux, de organisatie «Avocats sans frontières»
sponsort een Arusha Summer School voor de vorming van advo-
caten. Het initiatief wordt nu al gesteund door de Nederlandse
minister Pronk en zal vanaf 1996 ook door het Belgische departe-
ment voor Ontwikkelingssamenwerking worden gesteund. Advo-
caat wordt men niet in enkele maanden tijd. Voorlopig gaat het
dus om een soort palliatief rechtssysteem. Dit is nochtans nodig
voor de verdediging van de slachtoffers.

Voor de afwijzing van de 50 VN-juristen is inderdaad moeilijk
een redelijke verklaring te vinden. Mijn gesprekspartner was van
mening dat de verdediging alleen kan gebeuren door juristen die
de Ruandese nationaliteit hebben. Nochtans, op het ogenblik dat
de processen in Ruanda beginnen, zal zeker een beroep moeten
worden gedaan op advocaten uit andere landen. Ook vo´ór de
genocide waren er immers niet voldoende advocaten in Ruanda.

Vandaag kan ik u ter zake niet meer zeggen dan wat ik zelf
schriftelijk heb vernomen.

La volonté démocratique se manifeste différemment, notam-
ment à l’échelon du Conseil des ministres. Ainsi, le ministre de la
Santé publique, qui est médecin, est un réfugié ougandais anglo-
phone. Les ministres du Plan et de la Justice sont également anglo-
phones. Les autres ministres sont francophones, ce qui crée
évidemment une difficulté. J’ai eu des contacts avec l’ensemble de
ces personnes, y compris en dehors du Conseil des ministres. Leur
langage est assez semblable, mais, du fait que le gouvernement est
composé d’anglophones et de francophones, la volonté démocra-
tique devra se manifester.

Dat zal nog in concrete daden moeten worden uitgedrukt en zal
ons in de toekomst dus duidelijk worden.

Ik heb er reeds op gewezen dat er problemen bestaan in verband
met het internationaal tribunaal en de nationale rechtbanken.

Over de bilaterale samenwerking met Zaı¨re en Ruanda zal ik in
het kader van mijn algemene beleidsnota meer toelichting geven.
Er is echter gebleken dat in Ruanda een nieuwe Staat is gevormd
en, ook al is deze verre van perfect, wij zijn er niet geconfronteerd
met zo een extreem chaotische toestand als in Zaı¨re. Ruanda heeft
een bepaalde, duidelijke structuur met in de regering een aantal
Tutsi’s, een aantal Hutu’s en een aantal «oudere» vluchtelingen.
Nieuwe vluchtelingen zitten zeker niet in die regering, maar de
nieuwe staatstructuur lijkt mij behoorlijk te werken, zelfs al
werden een aantal mensen vervangen. Over Zaı¨re zal ik dus later
meer uitleg geven, maar ik heb reeds in de plenaire vergadering
gezegd dat wij een plan uitwerken voor indirecte bilaterale samen-
werking.

De dood van de tien paracommando’s is voor de Ruandese
regering ook een argument om aan te tonen hoe moorddadig de
genocide wel was. De tegenpartij, de schuldigen aan de moord op
de para’s, verblijven nu nog steeds in de vluchtelingenkampen.
Deze aangelegenheid is dus wel ter sprake gekomen en de Ruande-
zen hebben ons nogmaals hun medeleven betoond.

M. le Président. — La parole est à Mme Mayence.

Mme Mayence-Goossens (PRL-FDF). — Monsieur le Prési-
dent, je voudrais poser deux questions supplémentaires au secré-
taire d’État.

Voici relativement peu de temps, existait un embryon de coopé-
ration militaire, qui se résumait surtout à l’organisation d’un
hôpital très efficace, proche de Kigali. Des médecins militaires
belges en assuraient le fonctionnement.

Savez-vous ce qu’est devenu cet hoˆpital, monsieur le secrétaire
d’État? Le travail qu’il accomplissait était vraiment utile. La
coopération militaire, fort critiquée, était particulièrement appré-
ciée lorsqu’elle se manifestait sous cette forme.

En ce qui concerne les «Avocats sans frontières», un début
d’organisation avait été mis en place avant le génocide, sous
l’égide du Barreau de Bruxelles. L’engagement avait été pris de
former des avocats, de créer un ordre disciplinaire, etc. Je
voudrais en savoir davantage sur l’organisation précise de cette
organisation.

M. Erdman pourrait peut-être également m’éclairer à ce sujet.
Je suis en effet certaine que la plupart des barreaux belges comp-
tent en leur sein des volontaires disposés à se rendre sur place, à
l’instar des «Médecins sans frontières», pour accomplir une taˆche
limitée dans le temps, mais visant à éviter des condamnations sans
qu’une défense soit assurée. Je voudrais savoir qui est le responsa-
ble de cette association en Belgique.
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M. le Président. — La parole est à M. Moreels, secrétaire
d’État.

M. Moreels, secrétaire d’E´ tat à la Coopération au Développe-
ment, adjoint au Premier ministre. — Monsieur le Président, cette
association est régie par un conseil d’administration dont le prési-
dent est M. Coel. Si je ne m’abuse, tous les barreaux sont concer-
nés, mais je n’ai pas beaucoup d’informations à ce sujet.

Mme Mayence-Goossens (PRL-FDF). — Il est important que
ces avocats s’impliquent dans l’affaire car la défense est un
élément essentiel de la justice.

M. Moreels, secrétaire d’E´ tat à la Coopération au Développe-
ment, adjoint au Premier ministre. — Ils m’ont déjà présenté
certains projets, mais cette organisation ne doit pas être la seule à
intervenir. Il serait utile que certains barreaux agissent de façon
directe. Une coordination existe d’ailleurs, comme pour les ONG,
entre les différents barreaux.

Mme Mayence-Goossens (PRL-FDF). — Je vous remercie pour
cette réponse. Pouvez-vous aussi me dire ce qu’est devenu
l’hôpital militaire?

M. Moreels, secrétaire d’E´ tat à la Coopération au Développe-
ment, adjoint au Premier ministre. — Je l’ignore. Je connais
l’hôpital CHK, l’hôpital spécial et l’hoˆpital Ruamangana...

Mme Mayence-Goossens (PRL-FDF). — L’hôpital auquel je
fais allusion est tout proche de Kigali.

M. Moreels, secrétaire d’E´ tat à la Coopération au Développe-
ment, adjoint au Premier ministre. — Je suis désolé. Je ne puis
vous répondre à ce sujet.

M. le Président. — L’incident est clos.
Het incident is gesloten.

VRAAG OM UITLEG VAN DE HEER ANCIAUX AAN DE
STAATSSECRETARIS VOOR ONTWIKKELINGSSA-
MENWERKING OVER «DE BELEMMERING VAN HET
ONDERZOEK VAN HET OSI-TEAM»

DEMANDE D’EXPLICATIONS DE M. ANCIAUX AU
SECRÉTAIRE D’ÉTAT À LA COOPÉRATION AU DÉVE-
LOPPEMENT SUR «LES ENTRAVES APPORTE´ ES À
L’ENQUÊTE DE L’ÉQUIPE D’INSPECTION DE LA
COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT»

De Voorzitter. — Aan de orde is de vraag om uitleg van de heer
Anciaux aan de staatssecretaris voor Ontwikkelingssamenwer-
king over «de belemmering van het onderzoek van het OSI-
team».

Het woord is aan de heer Anciaux.

De heer Anciaux (VU). — Mijnheer de Voorzitter, ik hoop dat
dit dossier met evenveel gedrevenheid zal worden behandeld als
de vragen over de politieke aanpak van de problemen in
ontwikkelingslanden. Dit dossier is van een heel andere orde. Het
gaat over de mogelijke belemmeringen in het onderzoek naar
fraude en corruptie met geld bestemd voor ontwikkelings-
samenwerking.

Vandaag precies zes maanden geleden, op 24 april 1995, werd
door minister Derycke, die tevens bevoegd was voor Ontwikke-
lingssamenwerking, de Task Force Ontwikkelingssamenwer-
kinginspectie opgericht. De installatievergadering had plaats in
aanwezigheid van het hele beheerscomité van ABOS, een mede-
werker van het kabinet van Ontwikkelingssamenwerking, een
inspecteur-generaal van Financie¨n en vier leden van het Hoog
Comité van toezicht. In het verslag van de installatievergadering

lees ik : «De Task Force Ontwikkelingssamenwerkinginspectie
moet leiden tot voorstellen inzake de verbetering van de controle-
procedures en mechanismen, zowel in het hoofdkantoor als op het
terrein.»

De drie leden van het OSI-team, de heer Druyts, inspecteur-
generaal van Financie¨n, adjunct-commissaris Van Heuckelom en
adjunct-commissaris Palma van het Hoog Comité van toezicht
zijn vrij snel op een massa onregelmatigheden gestoten.

Het eerste dossier waarmee zij te maken kregen en dat trouwens
aanleiding had gegeven tot de oprichting van de Task Force
Ontwikkelingssamenwerkinginspectie, was het TASIA-dossier.
Dit dossier staat hoogst waarschijnlijk in verband met andere
dossiers waarin de problematiek van het systeem van betalings-
balanshulp sterk tot uiting komt. Het gaat om het overigens goede
politieke principe van de responsabilisering van de industrie in de
ontwikkelingslanden, die zelf gedeeltelijk kunnen bepalen waar-
aan zij nood hebben. Op die manier kunnen zij in ons land bestel-
lingen plaatsen. Op basis van facturen werden dan bedragen ge-
stort, waarmee materiaal kon worden aangekocht. De
heer Lenaerts van het ABOS geeft toe dat deze bedragen soms ook
wel pro forma werden gestort. Na verloop van tijd moest dan in
de lokale munt een gelijkwaardig bedrag worden gestort op een
tegenwaardefonds.

Bij het TASIA-dossier is gebleken dat Belgie¨ en het ABOS jaren-
lang gelden ter beschikking hebben gesteld van deze firma zonder
dat er hiermee effectief aan ontwikkelingshulp werd gedaan. Er
stond hoogstens wat oud ijzer te roesten. In Belgie¨ en in andere
landen werden fictieve bedrijven opgericht om facturen te kunnen
opstellen. Het is wel eigenaardig dat Nederland reeds in 1991 had
begrepen dat het hier een zaak van internationale fraude betrof.
Zelfs de president van Tanzanie¨ riep het Westen in 1993 op om
vooral geen zaken meer te doen met TASIA. Toch ging het ABOS
hiermee rustig nog een jaar voort.

Het tweede dossier waarmee deze drie ambtenaren — die als
voorbeeld van plichtsbewuste ambtenaren kunnen gelden — te
maken kregen, is het dossier van de aankoop van locomotieven in
Malawi. Het ABOS subsidieerde de aankoop van locomotieven
die werden geleverd door Cockerill Mechanical Industries,
dochterfirma van Cockerill-Sambre. Het vreemde in deze zaak is
dat de naam van de baas van het ABOS, de heer Lenaerts, ook in
dit dossier opduikt. In deze zaak werd immers bemiddeld door
zijn zoon. Ten gevolge van deze bemiddeling werd 150 miljoen
aan ontwikkelingsgeld ter beschikking gesteld. Uit het onderzoek
van het OSI blijkt dat er inderdaad locomotieven werden gele-
verd, maar dat het om rangeerlocomotieven gaat, die enkel
kunnen worden gebruikt om treinen op een ander spoor te bren-
gen. Ik woon vlakbij Schaarbeek en hoor de hele nacht de rangeer-
maneuvers. De locomotieven voor Malawi werden echter besteld
met het doel te worden ingeschakeld op een groot nieuw spoor-
wegnet. De onderzoekers hebben vastgesteld dat men twee
rangeerlocomotieven achter elkaar moest zetten om de trein
enkele honderden meters te kunnen vooruitschuiven. In Malawi
staat dus ook oud ijzer. Belgie¨ heeft op een schitterende manier
voor 150 miljoen aan ontwikkelingshulp gedaan.

Op zes maanden tijd is men echter op een nog zwaarder dossier
gestoten, namelijk het dossier met betrekking tot de ontzil-
tingsinstallatie in Kaapverdie¨. Het ABOS stelde voor dit project
400 miljoen ter beschikking. Tractebel kreeg de opdracht een
studie uit te voeren, die uiteindelijk 32 miljoen heeft gekost.
Toevallig is Tractebel de vroegere werkgever van de baas van het
ABOS, de heer Lenaerts. Uit de door Tractebel uitgevoerde studie
blijkt dat de ontziltingsinstallatie op de kop 368 miljoen zou
kosten. Een prachtige rekensom: met 32 miljoen voor de studie en
368 miljoen voor de installatie zelf wordt het bedrag van
400 miljoen precies bereikt, zoals het FIBOS toevallig had inge-
schreven.

Dit is prachtig, maar daar blijft het niet bij. (Onderbreking
door mevrouw Mayence-Goossens.)

Mevrouw Mayence, uw naam wordt in het dossier ook
vernoemd, maar voor zover ik weet, hebt u niets verkeerd gedaan.

Session ordinaire 1995-1996
Gewone zitting 1995-1996 5
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Ik voel geen behoefte om een minister van Volksunie-strekking
te verdedigen, maar ik heb geen enkele aanwijzing gevonden dat
André Geens iets kan worden verweten.

De Voorzitter. — Dames en heren, ik verzoek de leden van de
commissie de spreker niet te onderbreken, en hem zijn vraag te
laten stellen. Het debat kan later worden gehouden.

Het woord is aan de heer Anciaux.

De heer Anciaux (VU). — Uit dit dossier blijkt dat zich tal van
onregelmatigheden hebben voorgedaan. Uit een zendingsvoorstel
van de Task Force, dat op 8 september 1995 aan de kabinetschef
van de staatssecretaris werd overhandigd, blijkt een eerste onre-
gelmatigheid. Ik lees op pagina 2: «Er weze aan herinnerd dat
Tractebel Engineering International tevens de conceptuele studie
van het ganse project had verricht. Tevens zou de firma optreden
als ingenieur-consulent ter begeleiding, opvolging en controle van
de uitvoering van het project. Dit laatste was evenwel onhoud-
baar derwijze dat met ingang van januari 1991 TEI de voorop-
gestelde hoedanigheid van ingenieur-consulent omruilde voor
deze van virtueel aannemer van werken. In dit verband achten wij
het uitermate relevant erop te wijzen dat, hoewel de Belgische
wetgeving hier niet toepasselijk werd geacht, wat ons inziens
discutabel is, zowel de legelate als de legeferenda, in de Belgische
regelgeving bepalingen van dwingend recht werden opgenomen
die de openbare orde aanbelangen en aldus een absolute
nietigheid teweegbrengen, die de aannemer verbod opleggen deel
te nemen aan de procedures voor de gunning van werken die ze
zelf ontworpen, bestuderen of voorbereid hadden.»

Toenmalig staatssecretaris voor Ontwikkelingssamenwerking,
de heer Derycke, was blijkbaar ook verwonderd over de toewij-
zing aan TEI. Dit blijkt uit zijn schrijven aan de administratie
waarin hij verduidelijking vraagt over de motivering van de keuze
van TEI als leverancier en constructeur. De motivering is inder-
daad nogal cryptisch.

Er wordt van de procedure van openbare aanbesteding afgewe-
ken, en er wordt overgegaan tot een onderhandse aanbesteding.
Tractebel verdient blijkbaar nog niet voldoende. Eerst zou
368 miljoen worden betaald voor het uitvoeren van het project,
systeem sleutel-op-de-deur. Daarna is men, overigens terecht, van
mening dat de Kaapverdische eilanden eveneens verantwoor-
delijkheid moeten dragen. Tractebel is na onderzoek van oordeel
dat het ter plaatse ineenzetten van de ontziltingsinstallatie onge-
veer 10 pct. zal kosten van het totaal namelijk 36,8 miljoen. Trac-
tebel blijft evenwel verantwoordelijk voor 90 pct. van het project.
Die 90 pct. van 368 miljoen is volgens Tractebel ook 368 miljoen.
De nieuwe prijs van Tractebel verhoogt dus. Er moet aan Tracte-
bel 100 pct. worden betaald, terwijl het slechts voor 90 pct. van de
werken verantwoordelijk is.

De kostprijs van de civiele bouwwerken, die werd geschat op
36,8 miljoen, verandert ineens in 49 miljoen om uiteindelijk,
volgens de schatting van Tractebel in totaal 162 miljoen te bedra-
gen. Vanzelfsprekend is de plaatselijke partner niet meer in staat
de werken te laten uitvoeren, en blijft alles liggen rotten.

Ik heb er daarnet al op gewezen dat het een sleutel-op-de-deur-
operatie was. Toch concludeert het OSI : »TEI is zich terdege
bewust van deze situatie en speculeert op het sentiment van de
betrokken partijen om met bijkomende middelen over de brug te
komen. Zij hebben immers amper enige concurrentie te vrezen
daar de staat van de leveringen al te ver gevorderd is om in
normale concurrentie¨le voorwaarden alsnog een beroep te doen
op de mededinging.»

Tractebel veroorlooft het zich om het contract eenzijdig op te
zeggen, wetende dat reeds 90 pct. van het totaal is betaald bij het
inschepen van het materiaal in Antwerpen. De conclusie van het
OSI luidt : «De resultante van deze ontwikkelingssamenwerking
is op heden dat een complete ontziltingsinstallatie in een niet-
gemonteerde toestand hopeloos staat te verkommeren te
Mundelo.»

In antwoord op een verzoek om uitleg van het OSI-team bij het
ABOS schrijft de administrateur-generaal, de heer Lenaerts, dat
het volgen van en het toezicht op de uitvoering niet door het

ABOS dient te worden verzekerd. De heer Lenaerts is, zoals u
weet, pas terugbenoemd en komt van Tractebel. Hij heeft blijk-
baar redenen te over om dit dossier gesloten te houden.

Op 8 september 1995 ontvangt de staatssecretaris dan het
zendingsvoorstel, dat een heel gedetailleerd en degelijk dossier is.

Mijnheer de Voorzitter, ik wil het u overhandigen, zodat u het
aan alle commissieleden kan bezorgen.

Het vervolg is erg cynisch. Op 27 september 1995 schrijft u de
heer Druyts, inspecteur-generaal van Financie¨n, die het dossier
samen met zijn twee collega’s aan u heeft bezorgd: «Mijnheer de
inspecteur-generaal, betreft dossier ontziltingsinstallatie,
Mundelo, Kaapverdie¨, verwijzende naar het zendingsvoorstel
betreffende bovenvermelde aangelegenheid dat u op vrijdag,
8 september laatstleden, bij mijn kabinetschef hebt ingediend,
deel ik u mede dat ik na overleg met het Hoog Comité van
Toezicht heb besloten mijn akkoord hieraan niet te verlenen. Uw
verslag werd ter informatie en voor eventuele reactie aan het
ABOS overgemaakt. Het is mijn wens dat de Task Force mij aan
de hand van de reeds gedane onderzoeken concrete en praktische
voorstellen zal voorleggen ter verbetering van de werking.»

In deze brief wordt nergens gemotiveerd waarom dit ernstig
onderzoek wordt geboycot. Dat onderzoek was erop gericht
Tractebel te dwingen het geld terug te betalen of de ontziltingsin-
stallatie te laten werken. Er zijn immers tal van aanwijzingen dat
Tractebel in deze zaak aansprakelijk kan worden gesteld. In een
koele brief, die ik van de staatssecretaris niet verwachtte, onge-
twijfeld heeft hij hem niet zelf opgesteld, wordt geen enkel argu-
ment naar voren gebracht. Integendeel. Een dossier dat vol staat
met klachten tegen ABOS, stuurt de staatssecretaris ter informatie
en voor eventuele reactie door naar ABOS zelf. Hij heeft dus de
inhoud van het onderzoek doorgespeeld naar de betrokkene.
Bovendien is het dossier alleen maar bij de administrateur-
generaal van ABOS terechtgekomen. Andere leden van ABOS
kregen er tot op vandaag nog geen kennis van.

De staatssecretaris zegt dat hij na overleg met het Hoog Comité
van toezicht beslist heeft geen toestemming te geven voor de
zending. De staatssecretaris heeft echter geen overleg gepleegd
met het Hoog Comité van toezicht, maar alleen met de voorzitter
van dit comité, die toevallig van dezelfde politieke signatuur is als
hijzelf. Twee adjunct-commissarissen van het Hoog Comité
maken deel uit van de Task Force, maar zij werden niet geraad-
pleegd. Zij drongen er nochtans op aan om ter plaatse de zaak te
onderzoeken.

Over enkele weken, op 11 november, zullen duizenden vrijwil-
ligers de straat op gaan om de mensen te overtuigen van de zin van
ontwikkelingssamenwerking en van de nood aan financie¨le steun.
Het is toch ergerlijk dat precies op dat moment dossiers die heel de
Belgische ontwikkelingssamenwerking in diskrediet brengen, niet
grondig worden uitgeplozen. Nochtans verklaarde de woord-
voerder van de staatssecretaris dat de staatssecretaris niet zou
aarzelen de conclusies te trekken die moeten worden getrokken,
dat hij nergens voor zou terugdeinzen en alles tot op het bot zou
laten onderzoeken. Terecht zegt men op het kabinet dat het erg is
dat staatssecretaris Moreels wordt meegesleurd in dossiers uit het
verleden.

Mijnheer de Voorzitter, waarom laat de staatssecretaris zich
met die dossiers meesleuren? Waarom poogt men deze zaak in de
doofpot te steken? Hoe valt de weigering voor een zending te
rijmen met de belofte om de zaak tot op het bot te onderzoeken?

Hoe wordt de mogelijke verantwoordelijkheid van topambte-
naren van het ABOS onderzocht? Ik verwijs ter zake naar het
doorspelen aan topambtenaren van het ABOS van een dossier dat
juist handelt over die topambtenaren.

Wat gebeurde er met de voorstellen die naar verluidt reeds
gedaan werden door het team ter verbetering van de controle op
de projecten? De staatssecretaris schrijft immers in zijn brief :
«Het is mijn wens dat de Task Force mij in de komende weken
aan de hand van de reeds gedane onderzoeken concrete en prak-
tische voorstellen zou voorleggen ter verbetering van de werking
van ABOS.» Task Force heeft deze voorstellen al in september
overhandigd. Het is toch vreemd dat de staatssecretaris dat dan
eind september niet schijnt te weten. Wat is er tot op heden met
deze voorstellen gebeurd?
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Komt er een nieuw mandaat voor de Task Force? Vandaag,
24 oktober 1995, vervalt immers het mandaat dat door staatsse-
cretaris Derycke was gegeven.

Dit dossier van ABOS moet zeer grondig worden uitgeplozen.
Blijkbaar speelde ABOS in het verleden een dubieuze rol in tal van
projecten. Ik verwacht van een man als de staatssecretaris dat hij
zich daartegen verzet. Ik verwacht van een man als de staatsse-
cretaris dat hij voor niets terugdeinst. Maar zijn beslissing
omtrent het OSI-team geeft mij de indruk dat hij zijn verantwoor-
delijkheid wil ontvluchten.

Ik heb vertrouwen in de eerlijkheid van de staatssecretaris.
Daarom wens ik hem erop te wijzen dat hij later nooit zal kunnen
zeggen dat hij in dit dossier geen politieke verantwoordelijkheid
draagt. Het was immers een beslissing van hem alleen om het OSI-
team te beletten het onderzoek voort te zetten. Op een moment dat
in ons landje de politieke verantwoordelijkheid zo vaak te pas en
te onpas in diskrediet wordt gebracht, hoop ik toch dat men dat
nooit als argument tegen de staatssecretaris voor Ontwikkelings-
samenwerking zal kunnen gebruiken.

M. le Président. — La parole est à Mme Mayence.

Mme Mayence-Goossens (PRL-FDF). — Monsieur le Prési-
dent, veuillez me permettre d’interrompre.

Comme je l’ai dit tout à l’heure, il s’agit ici d’une réunion publi-
que de commission. C’est pourquoi j’estime qu’un problème se
pose. En effet, de nombreux noms sont cités dans le dossier dont
nous discutons. Généralement, cela ne pose pas de problème dans
la mesure où la plupart des réunions de commission ne sont pas
publiques. Dans le cas présent, je m’interroge.

De Voorzitter. — In de plenaire openbare vergadering kunnen
ook namen worden genoemd. De voorzitter kan dat niet beletten.
De staatssecretaris heeft mij echter beloofd dat hij zelf geen namen
zal noemen. Ik wil de leden ook vragen dit in openbare vergade-
ring zo weinig mogelijk te doen.

Het woord is aan staatssecretaris Moreels.

De heer Moreels, staatssecretaris voor Ontwikkelingssamen-
werking, toegevoegd aan de Eerste minister. — Mijnheer de
Voorzitter, het is inderdaad pijnlijk dat wij op een moment dat wij
— tegen de donormoeheid in — dagelijks moeten getuigen van het
nut van ontwikkelingssamenwerking, worden geconfronteerd
met zulke dossiers. Als staatssecretaris voor Ontwikkelings-
samenwerking, bij wie die dossiers terechtkomen, draag ik de
politieke verantwoordelijkheid ervoor. Die verantwoordelijkheid
zal ik nooit uit de weg gaan.

Ik wil er vooraf op wijzen dat de contracten, dus ook deze die in
opspraak zijn gekomen, nooit het werk zijn van één persoon. Zij
moeten immers door diverse instanties worden goedgekeurd. De
procedures om bepaalde projecten te identificeren, te instrueren
en te implementeren zijn heel. Bovendien zijn de contracten vaak
het resultaat van offerte-aanvragen.

Ik wens hier vandaag niets te zeggen over de contracten zelf,
noch over wat er fout is gelopen in het dossier van de ontzil-
tingsinstallatie in Kaapverdie¨. Ik ben geen jurist, maar als arts
weet ik ook dat men zich niet kan uitspreken over lopende zaken.
De zogenaamde Task Force heeft haar opdracht nog niet bee¨in-
digd. Zolang het onderzoek nog aan de gang is, is het niet aange-
wezen enige verklaring af te leggen, teneinde het verdere verloop
ervan niet te belemmeren.

Vooraleer in te gaan op de gestelde vragen meen ik dat het
aangewezen is de precieze referentietermen te belichten van de
Task Force die zoals u weet, een jaar geleden door mijn voorgan-
ger geı¨nstalleerd werd. Het OSI-team werd voor een
hernieuwbare termijn van zes maanden aangesteld met als
opdracht steekproefgewijze een allesomvattende audit van de
dossiers van ontwikkelingssamenwerking uit te voeren. Het
onderzoek moet geografisch evenwichtig gespreid zijn en is meer
in het bijzonder gericht op het niet-limitatieve vlak van: kwijt-
schelding van schulden met oprichting van tegenwaardefondsen;
financiële coöperatie, dit wil zeggen giften in specie¨n; import-
support; betalingsbalanshulp; de subsidie¨ring van projecten

gerealiseerd door de NGO’s en de programmafinanciering van
NGO’s; de controle op de boekhouding en de facturatie van de
niet-gouvernementele organisaties; de vorming in het kader van
de commercie¨le contracten; trust funds, dit zijn fondsen waarin
geld wordt gestort voor de interventies door derden — bijvoor-
beeld door multilaterale instellingen — en de rentesubsidies. De
steekproef zal geschieden in alle geografische regio’s waar ABOS
projecten financiert.

Bovendien moet het OSI-team voorstellen formuleren om de
werking van het ABOS te verbeteren. In de regeringsverklaring
werd trouwens een volledige paragraaf gewijd aan een verbete-
ring van de performativiteit van het ABOS. Dit is dus in de
toekomst mijn verantwoordelijkheid.

Na overleg met de Task Force, de Inspectie van financie¨n en het
Hoog Comité van toezicht zal ik een beslissing nemen over de
verlenging van het mandaat. De bevoegdheid van het team is zeer
uitgebreid. Tot nu toe werden evenwel slechts twee aspecten van
de activiteiten van het ABOS bekeken, met name de financie¨le
coöperatie, te vergelijken met leningen van Staat tot Staat, en de
betalingsbalanshulp met de daaraan verbonden storting in tegen-
waardefondsen.

Er werd tevens gevraagd de onderzoeken geografisch te sprei-
den, maar ik stel vast dat tot hiertoe in Latijns-Amerika en in Azie¨
nog geen onderzoek werd gedaan. Ook de positieve en praktisch
bruikbare voorstellen ter verbetering van de controleme-
chanismen zijn zeer beperkt.

Op mijn verzoek om concrete voorstellen te formuleren,
ontving ik op informele wijze een document dat evenwel ongeldig
was omdat het nog niet ondertekend was door de drie leden van
het team. Toch heb ik al enkele voorstellen opgenomen in mijn
beleidsnota, onder meer de oprichting van een juridische cel en
van een inspectieteam in het ABOS, dit ter preventie van conflic-
ten.

Waarom werd niet onmiddellijk ingegaan op het verzoek om
een zending naar Kaapverdie¨ te sturen? Welnu, hiervoor zijn
meerdere redenen. Het verzoek om toestemming te geven voor een
zending naar Kaapverdie¨, dat mij op 8 september bereikte, was,
tegen de afspraken in, niet door de drie leden van het Task Force
ondertekend.

Er werd contact opgenomen met het Hoog Comité van
toezicht. Na overleg werd besloten dat in de huidige stand van het
dossier en in de huidige omstandigheden de zending niet oppor-
tuun is. De artikelen die dagelijks in de Belgische pers verschijnen,
tonen trouwens aan dat er eerst nog een aantal zaken op punt
moeten worden gezet, vooraleer een nieuwe zending kan
vertrekken. Ik heb nooit beweerd dat een nieuwe zending uitgeslo-
ten is, wel dat dit in de huidige omstandigheden niet opportuun is.

Ik herinner eraan dat het team als prioritaire taak heeft de
staatssecretaris voor Ontwikkelingssamenwerking de moge-
lijkheid te bieden dringende maatregelen te nemen ter verbetering
van de werking van het ABOS.

Naar ik heb vernomen, heeft het Hoog Comité van toezicht het
zendingsvoorstel met een gemotiveerd advies verworpen. Tege-
lijkertijd werd gevraagd om het onderzoek in drie andere dossiers
op te starten. Ik ben op dat verzoek ingegaan. Het is mij ook opge-
vallen dat bepaalde rechtstreeks betrokken personen en ambtena-
ren niet eens werden ondervraagd. Ik vraag mij af waarom.

Gelet op al deze omstandigheden is een zending ongetwijfeld
voorbarig. Omdat recent in de pers verschenen onthullingen
nieuw zijn, zal ik hier nu niet ingaan op de feiten en evenmin
namen noemen. De onthullingen in de pers tonen trouwens aan
dat het onderzoek niet altijd in een serene atmosfeer verliep.

Ik kan mij ook niet van de indruk ontdoen dat er in dit
onderzoek en ook in andere dossiers niet altijd een serene sfeer
heerste en dat persoonlijke rivaliteit en tegenstellingen het
onderzoek overschaduwden. Recente uitlatingen in de pers beves-
tigen dit overigens.

Het Ontwikkelingssamenwerkingsteam was aan het afwijken
van zijn hoofdopdracht, want het moest, zoals ik reeds heb bena-
drukt, ook constructieve voorstellen uitwerken ter verbetering
van de werking van het ABOS. Het is ook mijn prioritaire
verantwoordelijkheid om aan deze toekomst te werken. Laat men
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mij echter geen woorden in de mond leggen die ik niet heb gezegd.
Werken aan deze toekomst wil niet zeggen dat ik er een doofpot-
operatie van maak. Ik zal dan ook niet aarzelen om uit het
onderzoek de nodige conclusies te trekken en alles chirurgisch tot
op het bot te ontleden.

Ik kom tot de huidige stand van zaken in de twee vermelde
dossiers. Eerst zijn er de locomotieven in Malawi. Het voorstel tot
levering van vijf rangeerlocomotieven werd mij op vrijdag
25 augustus door de leden van de Task Force in mijn kantoor
overhandigd. Het werd mij dan nog eens officieel opgestuurd op
28 augustus door de voorzitter van het Hoog Comité van toezicht.
Eigenaardig genoeg bestaat het eerste verslag dat ik kreeg, uit drie
boekdelen, terwijl het tweede verslag slechts uit twee boekdelen
bestaat. Een lid van het team had mij dus een eigen deel overhan-
digd dat niet was goedgekeurd door zijn eigen hie¨rarchische over-
ste en evenmin de stempel droeg van het Hoog Comité van
toezicht. Dat is ten minste eigenaardig te noemen.

Dezelfde dag, 28 augustus, werd het verslag officieel naar het
ABOS gezonden met de volgende nota van mijn hand: « Ik zou u
dankbaar zijn mij de reacties, opmerkingen en commentaren op
dit verslag van uw administratie en meer in het bijzonder van de
rechtstreeks betrokken diensten en personen, zo spoedig mogelijk
en dit ten laatste tegen 25 september te willen overmaken.» Op
25 september heeft het ABOS mij zijn opmerkingen en commenta-
ren bij dit rapport overgezonden. Op 2 oktober, dus nog geen
week later, werden zij zowel naar de Inspectie van financie¨n, als
naar het Hoog Comité van toezicht gestuurd. Het inspectieteam
bestudeert thans deze reactie.

Ik zal u enkele passages van het besluit van het verslag van het
OSI-team geven: «Ten eerste, het ABOS heeft een al te voortva-
rende bereidwilligheid aan de dag gelegd om CMI ter wille te zijn.
Ten tweede, bepaalde veranderingen treden op zonder dat het
ABOS zich hiervan bewust was of erop reageerde. Ten derde, het
ABOS biedt tegen het optreden van CMI geen ernstig weerwerk.
Het ABOS getuigt in dit dossier van een amateurisme en een totaal
gebrek aan juridisch inzicht. Het ABOS heeft ook een deontolo-
gische verplichting, zowel op technisch als op juridisch vlak om
bijstand te verlenen aan zijn derde-wereldpartner.» Nergens in
deze conclusies vind ik tot nu toe strafrechtelijke of zware admi-
nistratieve fouten gemaakt door één of andere ambtenaar. Met de
huidige stand van zaken, nu op 24 oktober, moet het OSI-team de
tijd worden gegeven de reactie van het ABOS te onderzoeken.

Het tweede dossier waarover vragen werden gesteld, is dat van
de ontziltingsfabriek in Kaapverdie¨. Het zendingsvoorstel werd
mij op 8 september door een lid van het team overhandigd, maar
het was niet mede ondertekend door de twee andere leden. Ik heb
het zendingsvoorstel op 15 september besproken met het Hoog
Comité van toezicht en wij kwamen tot het besluit dat de zending
in de huidige omstandigheden niet opportuun was. Op 28 septem-
ber werd dit besluit voor reactie naar het ABOS gezonden en de
ABOS-reactie op de inhoudelijke aspecten van deze zaak kregen
wij in de loop van vorige week. De brief waarmee deze reactie
naar de Inspectie voor financie¨n en het Hoog Comité van toezicht
wordt gezonden, heb ik gisteren ondertekend. Conclusie : ik stop
de zaken zeker niet in de doofpot. Het mandaat van het OSI-team
wordt dus verlengd. De aan de gang zijnde onderzoeken in de
beide dossiers worden voortgezet. Bijkomende onderzoeken in
drie andere dossiers heb ik persoonlijk gevraagd. Natuurlijk
zitten wij ook met de structurele hervorming van het ABOS, maar
de onderzoeken die zeker maanden en misschien zelfs wel jaren in
beslag zullen nemen, worden dus voortgezet.

Ik kan verzekeren dat tijdens de huidige legislatuur de fraude
met ontwikkelingsgeld in bepaalde financie¨le en economische
dossiers tot een minimum zal worden beperkt of volledig zal
worden uitgesloten. Als dat niet gebeurt, kunt u mij daarvoor
terecht wijzen in de commissie of in de plenaire vergadering.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Anciaux.

De heer Anciaux (VU). — Mijnheer de Voorzitter, het
antwoord van de staatssecretaris voldoet volgens mij niet omdat
hij eigenlijk een aantal dossiers door elkaar haalt.

Hij zegt dat het OSI-team een veel ruimere opdracht had dan
waar het zich tot nu toe mee bezig heeft gehouden. Dat klopt. Het
OSI-team heeft zich tot nu toe op «slechts» twee aspecten van zijn
opdracht toegespitst, maar ik neem aan dat u ook niet meer in
Sinterklaas gelooft. Ik neem aan dat u beseft dat een onderzoek
van die aard en omvang niet van vandaag op morgen op alle
terreinen tegelijk kan worden uitgevoerd.

De heer Moreels, staatssecretaris voor Ontwikkelings-
samenwerking, toegevoegd aan de Eerste minister. — Daar ben ik
het volkomen mee eens.

De heer Anciaux (VU). — Het werk dat het OSI-team tot op
heden heeft verzet is zeker bewonderenswaardig wat zijn omvang
betreft. Dit team bestaat immers slechts uit drie leden en het heeft
op zeer korte termijn drie dossiers zeer grondig uitgespit. Dat is
volgens mij een prachtprestatie.

Bovendien heeft het onderzoek zich niet beperkt tot drie
concrete dossiers. Het OSI-team heeft ook aanbevelingen gedaan
en verslagen ingediend met een ruimere draagwijdte.

Ik kan niet akkoord gaan met het antwoord van de staatsse-
cretaris als hij zegt dat het zendingsvoorstel van 8 september nietig
is omdat het slechts door één van de drie leden is ondertekend. Het
is immers duidelijk gebleken dat de inspecteur van Financie¨n die
belast was met de coo¨rdinatie van het OSI-team, getekend heeft
namens dat team en in naam van de adjunct-commissarissen van
het Hoog Comité van toezicht die ook lid waren van de Task
Force. De handtekening van de coo¨rdinator volstond.

De heer Moreels, staatssecretaris voor Ontwikkelingssamen-
werking, toegevoegd aan de Eerste minister. — Ik heb het
zendingsvoorstel niet geweigerd omdat het maar door één
persoon was ondertekend. Ik vond gewoon dat het advies van het
Hoog Comité van toezicht moet worden gevolgd.

De heer Anciaux (VU). — Het moet voor iedereen duidelijk zijn
dat de drie leden van het OSI-team akkoord gingen met het
zendingsvoorstel en dat dus niet slechts één lid op eigen houtje
heeft gehandeld.

Mijnheer de staatssecretaris, ik neem het niet dat u zich verstopt
— verontschuldig mij dat ik dit zo zeg, maar ik ben niet zo een
grote diplomaat — achter het advies van het Hoog Comité van
toezicht. U kunt het advies van dat comité niet inroepen, want
alleen u draagt politieke verantwoordelijkheid. Het Hoog Comité
van toezicht is zelfs niet verantwoordelijk voor de daden van het
OSI-team. Overigens wijs ik erop dat u alleen de voorzitter van
het Hoog Comité van toezicht hebt geraadpleegd en niet het hele
comité.

Terloops gezegd, in andere dossiers, waar we het vandaag niet
over zullen hebben, is gebleken dat de voorzitter van dat comité
heel wat zaken naar zich toetrekt zonder de andere leden ervan op
de hoogte te brengen. Twee leden van het Hoog Comité zijn lid
van de Task Force en dus kunt u zich niet verstoppen achter het
advies van het Hoog Comité want dat heeft er niks mee te maken.

De heer Moreels, staatssecretaris voor Ontwikkelingssamen-
werking, toegevoegd aan de Eerste minister. — Ik verstop me daar
niet achter.

De heer Anciaux (VU). — Volgens de staatssecretaris is een
zending naar het buitenland niet opportuun omdat er eerst een
onderzoek in het binnenland moet gebeuren. Deze verklaring is
uit de lucht gegrepen als men weet dat één ambtenaar, die in het
buitenland woont, gezegd heeft dat hij alles kan verklaren en dat
bovendien uit het zendingsdossier blijkt dat er geen informatie in
het binnenland is te krijgen. Een buitenlandse zending is dus abso-
luut nodig. Als men nog langer wacht zullen er nog eens bijna
250 miljoen nodig zijn voor het operationeel maken van de ontzil-
tingsinstallatie die al 400 miljoen aan de Belgische overheid heeft
gekost. De knoop kan alleen maar worden ontward door ambte-
naren die zich in het buitenland bevinden. Overigens hoeft dit het
onderzoek in eigen land niet lam te leggen. Soms is het echt nodig
om zich vast te klampen aan een dossier om «de vis» te kunnen
pakken. Blijkbaar wil men dat in dit geval niet.
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Persoonlijke rivaliteit zou aldus de werking van het OSI-team
hypothekeren. Met zo een bewering speelt men op de man, niet op
de bal. Sta me toe dit ook even te doen: de betrokkene bedreigen
met overplaatsing of hem de opdracht geven in de hele Belgische
wetgeving de verwijzing naar Belgische frank te vervangen door
ecu, een mooie job voor jaren, komt neer op het wegpromoveren,
wegsanctioneren van iemand die duidelijk op het goede spoor zit.

Mijnheer de staatssecretaris, ik zeg niet dat u hiervoor
verantwoordelijk bent, maar u bent wel verantwoordelijk voor de
niet-uitvoering van het zendingsdossier en de demotivatie van het
OSI-team.

Als het OSI-team toch nog zes maanden kan verderwerken, hoe
zal het dan zijn samengesteld? Wordt aan de drie mensen die
aanvankelijk werden aangewezen, gevraagd hun taak opnieuw
waar te nemen?

De mensen van het OSI-team zijn door uw toedoen gedemoti-
veerd en hebben na het ontslag van hun coo¨rdinator geen zin meer
om nog voort te werken. Wat voor zin heeft het dan de bevoegd-
heden van dit team nog voor zes maanden te verlengen?

M. le Président. — La parole est à M. Hatry.

M. Hatry (PRL-FDF). — Monsieur le Président, je me réjouis
de la bonne organisation de cette séance qui réunissait non seule-
ment les sénateurs faisant partie de la commission, mais aussi
d’autres sénateurs, puisque cette séance est publique, ainsi que
certains collaborateurs.

Le secrétaire d’E´ tat à la Coopération était naguère un person-
nage factice, sans guère de présence physique, intellectuelle ou
politique dans les débats. L’accession de M. Moreels à cette fonc-
tion est porteuse d’une promesse de changement radical à cet
égard. Cependant, le démembrement du ministère des Relations
extérieures dont les compétences sont désormais éclatées me laisse
perplexe. J’espère que la Belgique ne deviendra pas une espèce de
Chypre, de Malte ou de grand-duché de Luxembourg...

M. le Président. — Monsieur Hatry, je vous prie de vous en
tenir au sujet.

M. Hatry (PRL-FDF). — Monsieur le Président, je connais
parfaitement l’histoire du Burundi, du Rwanda et du Zaı¨re.
J’aimerais entendre de la part de M. le secrétaire d’E´ tat un exposé
précis quant à ses priorités à propos de ces pays.

M. le Président. — Ce point figure à l’ordre du jour de la séance
du 14 novembre.

M. Hatry (PRL-FDF). — Les priorités sont remises à plus
tard... Les demandes d’explications, bien que passionnantes, ne
répondaient pas à notre attente par rapport à cette première
rencontre. Les points fondamentaux évoqués par mes collègues
doivent s’inscrire dans un cadre global. Par ailleurs, la fixation de
la prochaine séance entre les jours fériés du 11 et du 15 novembre
est tout à fait malencontreuse. Je proteste énergiquement contre
cette tentative pernicieuse d’étouffer le débat. Je vous propose de
reporter cette séance au 20 novembre ou à une date ultérieure. Le
débat avec M. Moreels est indispensable car les demandes
d’explications ne représentent qu’une des formes de notre contes-
tation relative à la politique du Gouvernement.

M. le Président. — Le 14 novembre est un jour de travail pour
tout le monde. Par ailleurs, monsieur Hatry, votre temps de parole
est épuisé.

La parole est à Mme Mayence.

Mme Mayence-Goossens (PRL-FDF). — Monsieur le Prési-
dent, depuis de nombreuses années, les titulaires du département
sont confrontés à la réorganisation problématique de l’AGCD.
Dès 1982, j’avais personnellement demandé un audit à une société
privée. Depuis lors, les ministres de la Coopération successifs se
sont vainement attelés à concrétiser les résultats de ce travail.

En tout cas, monsieur le secrétaire d’E´ tat, je vous souhaite de
tout cœur de réussir dans votre entreprise.

M. Anciaux a attiré l’attention sur un point inhérent à cette
difficulté à laquelle est confrontée cette administration. Celle-ci a
été créée après 1960. Tous ceux qui rentraient des colonies y ont
été «recasés». La technicité des matières traitées est telle que
même les plus anciens membres ne sont plus capables de résoudre
tous les problèmes qui se présentent. Dès lors, les fonctionnaires
doivent faire appel à des collaborations extérieures et notamment
à des firmes privées pour procéder à l’identification ou à l’examen
des projets.

Le risque de dérapage est donc évident et il s’en est produit un. Il
est utile que l’administration exerce un controˆle depuis le début du
projet jusqu’à sa conclusion finale. Le problème qui a été évoqué,
et que je vous demande de résoudre, jette un certain discrédit. Il est
extrêmement difficile de plaider pour une coopération auprès de
la population si des sommes d’argent sont dilapidées ou consa-
crées à des usages auxquels elles n’étaient pas destinées.

Il n’est certes pas simple de succéder, de prendre des responsabi-
lités et des décisions dans des domaines aussi complexes. Je vous
souhaite d’y parvenir en toute clarté et de pouvoir réorganiser
enfin cette administration, de façon à ce que des fonctionnaires
compétents soient moins soumis à des pressions extérieures.

De Voorzitter. — Tot besluit van deze vraag om uitleg heb ik
twee moties ontvangen.

De eerste, ingediend door de heer Anciaux, luidt :

«De Senaat,

Gehoord de vraag om uitleg van de heer Bert Anciaux en het
antwoord van de staatssecretaris voor Ontwikkelingssamenwer-
king waarin hij meent dat in de huidige omstandigheden het
onderzoek in het buitenland niet opportuun is,

Verzoekt de staatssecretaris voor Ontwikkelingssamenwer-
king om spoedig het mandaat van het OSI-team te verlengen en dit
in zijn oorspronkelijke samenstelling,

Opdracht te geven aan het team het dossier van de ontzil-
tingsinstallatie in Kaapverdie¨ ter plaatse te gaan onderzoeken,

Alle medewerking te verlenen om aan diepgaand en onafhanke-
lijk onderzoek naar andere projecten van het ABOS op te starten,

De senaatscommissie zesmaandelijks in te lichten over de
verdere onderzoeken van het OSI-team.»

«Le Sénat,

Ayant entendu la demande d’explications de M. Bert Anciaux
et la réponse du secrétaire d’E´ tat à la Coopération au Développe-
ment, dans laquelle il estime que l’enquête à l’étranger est inop-
portune dans les circonstances actuelles,

Demande au secrétaire d’E´ tat à la Coopération au Développe-
ment de prolonger rapidement le mandat de l’équipe d’inspection
de la Coopération au Développement, et ce dans sa composition
initiale,

De charger l’équipe d’aller examiner sur place le dossier de
l’installation de dessalement au Cap-Vert,

De concourir à la mise sur pied d’une enquête approfondie et
indépendante relative à d’autres projets de l’AGCD,

D’informer semestriellement la commission du Sénat sur les
autres enquêtes de l’équipe d’inspection de la Coopération au
Développement.»

La seconde, déposée par Mme Lizin et M. Staes, est rédigée
comme suit :

«Le Sénat,

Ayant entendu la demande d’explications de M. Anciaux et la
réponse du secrétaire d’E´ tat à la Coopération au Développement,

Passe à l’ordre du jour.»
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«De Senaat,

Gehoord de vraag om uitleg van de heer Anciaux en het
antwoord van de staatssecretaris voor Ontwikkelingssamen-
werking,

Gaat over tot de orde van de dag.»

Wij stemmen later over de gewone motie, die de voorrang heeft.

Nous procéderons ultérieurement au vote sur la motion pure et
simple, qui bénéficie de la priorité.

Het incident is gesloten.

L’incident est clos.

Dames en heren, de agenda van de openbare vergadering van de
commissie voor de Buitenlandse Aangelegenheden is afgewerkt.

L’ordre du jour de la réunion publique de la commission des
Affaires étrangères est épuisé.

De vergadering is gesloten.

La séance est levée.

(De vergadering wordt gesloten om 16 h 50 m.)

(La séance est levée à 16 h 50 m.)


